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Les aveux de Jérôme Cahuzac ont provoqué un séisme politique. Le gouvernement est ébranlé, la majorité parlementaire sidérée, le pays stupéfait. Chacun est en droit de se sentir agressé : en tant que citoyen, contribuable ou salarié auquel l’ex ministre prônait l’austérité.

Il y a bien sûr le mensonge, répété avec morgue et sang froid pendant de longs mois, mais il y a surtout la révélation d'un conflit d'intérêt et d'une collusion. Celui d'un ministre qui prodigue la rigueur aux salariés alors qu'il s'affranchit lui-même de la solidarité publique et celle des relations entre milieux d'affaires et pouvoir.

Cette mésaventure n'est pas l'histoire d'un homme, d’une « défaillance individuelle », mais le symbole d'une époque. Celle du libéralisme, de la dérégulation des marchés financiers, de la recherche du profit maximum dans les délais les plus courts, de la concurrence, la compétitivité, la rentabilité comme seuls critères.

Jérôme Cahuzac a incarné cela, au cœur du gouvernement, en se faisant le porte-parole de l'austérité et de l'équilibre budgétaire, gagnant sa popularité auprès des riches créanciers, des fonds d'investissement et des marchés financiers. Une considération d'autant plus facilement acquise qu'il partageait avec eux un mode de vie et une préoccupation similaire. Celle de l'accumulation et de l'enrichissement sans limite, dont l'évasion fiscale est le symptôme.

Ce ne sont pas moins de 590 milliards d'euros d'avoirs français qui sont cachés dans les paradis fiscaux, dont 108 milliards en Suisse. Ces dernières années, les plus grandes banques françaises ont multiplié la création de sociétés situées dans les îles Vierges britanniques, les îles Samoa ou Singapour afin de permettre à leurs clients les plus fortunés d'échapper au contrôle du fisc. Ce braquage de la richesse publique est tout aussi indécent qu'improductif. Ces circuits financiers alimentent les fonds vautours qui déstabilisent et dévastent des économies entières.

Alors que plus de la moitié des salariés gagnent un salaire net inférieur à 1 700 euros, que 14 % des ménages vivent avec moins de 1 000 euros, que le chômage frappe plus de 5 millions de travailleurs, il est urgent d'avoir la main ferme contre la rente et la finance. Cela passe par une répression implacable contre la délinquance financière et la mise en œuvre d'une grande réforme fiscale. L'impôt doit retrouver son caractère progressif et redistributif, les mouvements de capitaux doivent être contrôlés et maîtrisés.

La fraude fiscale est estimée entre 60 et 80 milliards. Le déficit de la France était, en 2012, de 98 milliards.

Or, depuis 10 ans, l'administration fiscale a perdu 25 000 agents. Le nombre d’ESFP a chuté de 12% entre 2006 et 2011. Le service public a été affaibli, la déréglementation s’est accrue, les fonctionnaires montrés du doigt. L’austérité imposée à la population enfonce le pays dans la récession, les allégements d’impôt dont bénéficient les plus riches et les grandes entreprises creusent le déficit budgétaire au nom duquel les salaires sont bloqués et les retraites sacrifiées.

Dès lors, la « République irréprochable » passe par un changement de cap radical…

Pour la CGT Finances Publiques la « transparence bancaire » dont on nous rebat les oreilles actuellement relève du mythe en raison des règles fiscales propres à chaque pays et du manque criant de volonté politique au niveau européen.

Si nous sommes bien évidemment favorables à la levée du secret bancaire, et donc aux échanges d’informations entre banques, magistrats, services de contrôle, ainsi qu’aux transmissions automatiques et spontanées d’informations en cas d’ouverture de comptes bancaires, nous jugeons qu’il y a urgence et que des mesures peuvent être mises en œuvre rapidement et simplement :

· établissement d’une liste des paradis fiscaux correspondant à la réalité et non tronquée,

· interdiction des transactions avec les paradis fiscaux pour les entreprises établies ou souhaitant travailler sur le territoire français, par l’imposition en France dès lors qu’un paradis fiscal est interposé,

· interdiction faite aux entreprises (dont les banques) de détenir des succursales dans les paradis fiscaux.

Il est également urgent d’interrompre les suppressions d’emplois, d’en réimplanter dans tous les services, de tirer un réel bilan contradictoire des restructurations et de la fusion, de stopper la démarche stratégique.
Démarche stratégique

Un nouveau terme est apparu dans le paysage de la DGFiP : la démarche stratégique… Selon le DG, elle est la «recherche de sens à notre action, définition de nouvelles perspectives à moyen terme pour les métiers, les missions, les modes de travail et la fixation d’un nouveau cap stratégique pour la DGFiP constituent les objectifs de cette démarche, dans un contexte de contraintes en termes d’emplois et de budget.» Lancée en Octobre 2012, cette initiative fondée « sur le principe d’économie des moyens et sur la base du volontariat » vise notamment à rassembler les personnels et les organisations syndicales pour les associer à l’accompagnement des réformes, à la destruction des emplois et à la casse des missions. Les syndicats ont refusé d’y participer.

Cette « démarche stratégique » découle de la mise en œuvre de la MAP (Modernisation de l’Action Publique - nouvelle version de la RGPP) et se combine avec l’Acte III de la décentralisation, qui conduirait à un désengagement sans précédent de l’état dans nombre de ses missions, qui seraient transférées aux collectivités territoriales, et notamment aux régions, ou privatisées. Dans un nouveau contexte d’autonomie fiscale donnée aux régions, c’est la fin de l’égalité de traitement des citoyens.
Un premier document de la DG, intitulé « Démarche stratégique, synthèse d’étape des contributions du réseau », remonté des directions locales, laisse augurer du pire dans les propositions de « réformes », qui devraient voir le jour pour le 2ème semestre 2013. Nous vous en fournissons un très court aperçu :

Régionalisation ou le démantèlement des DDFIP

« Organisation du contrôle fiscal : regroupement du pilotage de la mission de contrôle fiscal externe à la DIRCOFI ». Sont concernées les BDV, BCR, PCE ainsi que le CSP des particuliers à partir d’un certain seuil. Ce serait la fin du CFE de proximité sous le contrôle des DDFIP et son transfert au niveau régional, prélude à de multiples opérations de concentrations de services. C’est toute la mission qui en serait totalement bouleversée.
Les services de la dépense seraient reconcentrés au niveau régional en vue d’une nouvelle réduction des emplois. Avec ces transferts de missions et services, tout se met en place pour le dépeçage des directions départementales au profit de l’échelon régional (DRFIP).
Démanteler les droits et garanties des personnels pour démanteler la DGFIP
- «Créer une véritable Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences couplant les fiches de poste et les compétences des agents (CV enrichi)». Cela signifie généraliser les appels à candidature et les affectations et mutations à la discrétion de la hiérarchie. Cela se combine parfaitement avec l’instauration de l’entretien professionnel qui définira le profil de l’agent (notamment avec l’apparition de la rubrique « acquis de l’expérience professionnelle »). Cela ferait disparaître purement et simplement le droit à mutation en fonction de la règle simple et transparente de l’ancienneté. C’est remettre en cause les règles nationales assurant l’égalité de traitement des agents sur tout le territoire conformément au statut général et aux statut particuliers. C’est interdire aux syndicats tout contrôle sur le traitement équitable des agents.

-« Consolider certains segments de missions en mettant en place des postes à profil et en garantissant une visibilité sur la durée d’engagement (stabilité supérieure à un an)». On retrouve la volonté de développer le profil au détriment des règles nationales de mutation actuelles (ancienneté) et des droits qui y sont attachés (délai d’un an...).

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

TVA SUR LES VOITURES D’OCCASION

L’arnaque à la TVA sur les voitures d’occasion (pour l’essentiel de marque allemande) est estimée à une perte budgétaire pour l’Etat français d’environ 5 milliards d’euros par an.

La diversité des formes d’escroquerie mises en œuvre (société intercalée dans un pays tiers dont la seule finalité est d'émettre des fausses factures attestant du paiement de la TVA, utilisation abusive du régime de la marge, tromperie sur la mention véhicule d’occasion, fausses Livraisons intracommunautaires, fausse déclaration sur le régime TVA applicable lors de l’établissement du quitus…) est si bien connue de notre profession, qu’il serait inutile, dans ce cadre, d’en développer plus.

L’ampleur de cette fraude a conduit les représentants de la FNAA à interpeller les pouvoirs publics.

Rappelons que l'immatriculation en France d'un véhicule acheté, neuf ou d'occasion, dans un autre pays de l'Union européenne n’est possible que sur production du quitus fiscal délivré gratuitement par le service des impôts des entreprises territorialement compétent.

La délivrance du quitus est soumise à la production des documents suivants :

· facture d'achat ou document en tenant lieu,

· certificat d'immatriculation à l'étranger,

· certificat de conformité du constructeur,

· pièce d'identité,

· justificatif de domicile .

Soulignons qu’une des difficultés du suivi de ces opérations intracommunautaire provient du fait que la demande de quitus peut être sollicitée par le vendeur (ou une « mule » c’est-à-dire un intermédiaire se présentant comme un client, puisqu’aucun justificatif d’identité n’est demandé), le mandataire ou l’acquéreur, avec application des principes de territorialité qui en découlent.

Ces quitus sont actuellement délivrés manuellement par les services sans aucun suivi informatique.

Les agents en charge de ce secteur d’activité, attachés à la valorisation de l’outil informatique, ont depuis longtemps rappelé l’impérative nécessité de la dématérialisation des quitus afin de permettre l’uniformisation de leurs conditions de délivrance sur tout le territoire et le suivi en direct de toutes les informations communiquées :

Régime de TVA applicable, volume des affaires par opérateur, origine des véhicules, identité des opérateurs européens concernés, croisement et globalisation des opérations…, étant précisé que la nature de l’opération (véhicule automobile) concerne des biens identifiés dans tous les pays européens par leur certificat d’immatriculation. On peut imaginer l’avantage de ce certificat en matière de traçabilité des véhicules. On peut aussi rêver de la réactivité des services mettant en œuvre un outil moderne permettant d’analyser en temps réel le marché pour combattre efficacement la fraude inhérente à ce secteur d’activité.

C’est pourquoi nous déplorons le refus de la DG en la matière au motif invoqué de l’importance de son coût organisationnel.

Cherté, que nous contestons tant le principe de mise en œuvre paraît élémentaire, sans parler de la commodité d’utilisation pour l’opérateur.

Nous restons cependant dans l’espoir de l’abandon de cette archaïque délivrance manuelle des quitus qui relève d’un autre temps et sommes persuadés que le recours aux outils actuels constituera un signal sur la détermination de notre administration à combattre activement le niveau inacceptable de ce type de fraude.
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Ah la vache, c’est du cheval !

Les récents scandales dans l’industrie agro-alimentaire (Spanghero, etc…) ont souligné la nécessité de contrôles afin de protéger les consommateurs.
Et pourtant ! De 2008 à 2013, ce sont 15% des effectifs de la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes) qui ont disparu, sous les coups de l’austérité budgétaire.
Les effectifs sont ainsi passés de 3 562 à 3 001 agents.
Pire, cette administration a été « réorganisée ». en fait démantelée : avant, tous les agents de la DGCCRF étaient pilotés par leur direction nationale. Désormais, ils sont éclatés en deux corps. Le premier est sous la coupe du préfet de région et ne traite que des affaires de concurrence. Le second est organisé en structures départementales, et assume toutes les autres missions.
Ainsi, dans l'Aude, où siège Spanghero, un seul des huit agents s'occupe de l'alimentaire.
Au cours des 2 derniers mois, les collègues de la DGCCRF sont venus manifester à Paris et entendent poursuivre leur mobilisation.
Comme en matière de fraude fiscale, les suppressions d’emplois et l’austérité pour le service public ne profitent….qu’aux fraudeurs !

Stress majoré pour les agents des Finances Publiques
C’est le titre d’un article de Martine Rossard paru dans la revue Santé & Travail n° 081 de janvier 2013. On peut le consulter sur le site de la CGT Finances Publiques :

http://www.financespubliques.cgt.fr/IMG/pdf/article_sante_et_travail_stress_majore_pour_les_agents_des_impots-v2.pdf 

Affaire Cahuzac : La Direction Générale doit faire respecter les agents !

L’affaire Cahuzac consterne et scandalise la France entière. Les agents des Finances ont d’autant plus de raisons de l’être que ce personnage était celui qui, en tant que Ministre du Budget, plaidait une austérité renforcée pour la Direction générale des Finances publiques.

Mais que les personnels subissent de la part de certains usagers sarcasmes, quolibets et remarques désobligeantes dans l’accomplissement de leurs missions en raison des méfaits de leur ancien ministre, voilà qui est tout simplement inadmissible.

La CGT Finances publiques assure les collègues de son entier soutien et exige que toutes les mesures soient prises afin qu’ils puissent accomplir leur activité au service de l’intérêt général dans des conditions normales.

N’hésitez pas à nous contacter en cas de difficultés rencontrées !

BII Paris Est

La CGT a rencontré M. SALVAT le 12 avril pour évoquer la situation de malaise des agents de la BII de PARIS EST qui avaient alerté notre syndicat sur leur stress, l’absence de dialogue et de reconnaissance de leur travail.

La CGT a rappelé au Directeur que les risques psycho sociaux relevaient des conditions de vie au travail et de la responsabilité de l’administration.

De plus, les agents souffrent du manque de respect et du dénigrement du chef de brigade dans leur quotidien et dans la réalisation de leur mission. Ainsi, le chef de brigade n’a organisé aucune réunion sur la procédure d’évaluation, ni sur le DUERP, ni sur les risques professionnels, pourtant objets d’une note de la D.G., et ne transmet pas des notes de la direction aux agents (frais, sécurité, notes BII…).

Les entretiens d’évaluation ayant donné lieu à des appréciations et des profils croix bien en retrait de ce que les agents avaient l’an passé, une demande d’espace de dialogue (EDD) a été formulée.

Le Directeur a indiqué que les compte-rendus entretiens d’évaluation seront examinés par la direction et qu’il apportera une attention particulière à cette brigade au regard des éléments et exemples évoqués.

La CGT a mis le Directeur devant ses responsabilités : c’est lui qui a mis l’IP à la tête de la brigade, c’est encore lui qui peut montrer qu’il accepte, ou pas, ce type de comportement. Mais, le Directeur étant garant pénalement de la sécurité des agents, il a tout intérêt selon nous à rétablir un climat de travail serein… Nous y veillerons.
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